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Situation des mandataires judiciaires à la protection des majeurs
Question écrite n° 9655

Texte de la question

M. Roger Chudeau interroge M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice, sur la situation
préoccupante des mandataires judiciaires à la protection des majeurs (MJPM) exerçant à titre individuel. Ces
professionnels libéraux, agréés par les préfectures, jouent un rôle essentiel dans la protection des personnes
vulnérables placées sous tutelle ou curatelle. Or ils rencontrent aujourd'hui de nombreuses difficultés qui
fragilisent leur activité et, par conséquent, la qualité du suivi apporté aux majeurs protégés. La rémunération
actuelle, fixée par voie réglementaire, est jugée insuffisante et inadaptée à la réalité et à la complexité des
dossiers, en particulier pour les mesures concernant des personnes en grande précarité. Les MJPM
indépendants dénoncent également une surcharge administrative croissante, des responsabilités civiles et
pénales lourdes assumées sans protection statutaire équivalente à celle des associations tutélaires, ainsi qu'un
isolement professionnel marqué, aggravant leur vulnérabilité. Cette situation a des conséquences directes sur
l'attractivité du métier, déjà en perte de vitesse, avec un risque de désertification dans certains territoires,
notamment ruraux, alors même que le nombre de personnes vulnérables à protéger est en constante
augmentation. En conséquence, il lui demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour
revaloriser la rémunération des MJPM indépendants afin de la rendre plus juste et proportionnée à la charge
réelle de travail et alléger les contraintes administratives qui détournent du cœur de la mission
d'accompagnement et de protection. Il lui demande également quelles mesures il entend prendre pour renforcer
leur reconnaissance statutaire et sociale, notamment en matière de couverture et de protection professionnelle,
et pour soutenir l'attractivité et le renouvellement de la profession, afin d'assurer la continuité de ce service
essentiel sur l'ensemble du territoire.
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